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(i)  La  Commiflion  eft  compofée  des  repreTentans  Poucet* 
Delpech y la  G arrière , Louvet  ( de  la  Somme  ) , Eftaquï  , Boàan7 
Boulay  ( du  Morbihan  ) , 8c  Pons  ( de  Verdun  ), 


CONSEIL  DES  CINQ -CENTS.  ) 


==—  3. 

RAPPORT- 

SUR 

LE  DOMAINE  CONGÉABLE, 

FAIT 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE  ( x ), 
par  PONS  (de  Verdun), 

Séance  du  16  fru&idor  an  6. 


R EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 

Vous  avez  chargé  une  commiiïion  fpéciale  d’examiner 
la  loi  du  9 brumaire  dernier  , fur  le  domaine,  congéable • 
Elle  a apporté  à cet  examen  toute  l’attention  que  corntnan- 
doit  l’importance  de  la  matière.  Je  viens  vous  rendre 
compte  du  réfultat  de  fes  méditations. 


Vétre  commiflion  s eft  cl  abord  fait  cette  queftion : Qti’eft*» 
ce  que  le  domaine  congéable  ? 

Après  avoir  confulté  les.  coutumes  particulières  qui  ré- 
giflent cette  tenure  8c  qu’on  nomme  ufemens  ; la  coutume 
générale  de  Bretagne  dans  les  difpolitions , en  petit  nombre  , 
quelle  contient  fur  cette  matière  j les  arrêts  du  ci-devant 
parlement  de  Rennes , du  ci-devant  confeil  du  roi  & du 
ci- devant  grand-confeii  ; les  auteurs  qui  ont  parlé  du  do- 
maine congéable  , 3c  qui  font  en  très-grand  nombre  ; après 
avoir  lu  une  foule  de  baux  & de  baillées  confenties  par 
les  feigneurs  à leurs  domaniers  , d’aveux  fournis  par  les 
domaniers  à leurs  feigneurs , 8c  d’autres  aftes  , tant  du 
fait  des  feigneurs,  que  du  fait  des  vaflaux , & dont  pla- 
ceurs remontent  à des  temps  très-reculés , votre  commiffion 
s’eft  convaincue  de  la  vérité  de  ces  trois  proportions  9 

i°.  Que  le  contrat  de  domaine  congéable  efb  eflentielle- 
ment  un  bail  à rente  foncière  perpétuelle  ; 

2.*.  Que  ce  bail  participe  eflentiellement  de  la  nature  de 
ces  fiefs  qu’on  appelle  en  Bretagne  fiefs  roturiers  ^ ou  du 
bail  à cens  feigneiirial  ; 

3°.  Que  le  droit  de  congément , c’eft- à-dire  le  droit  que 
s’arrogent  les  feigneurs  de  chafler  leurs  domaniers , en  leur 
.rembourfant , à dire  d’experts , la  valeur  de  leurs  propriétés, 
droit  dont  les  feigneurs  font  un  étrange  abus  dans  cette 
difcuffiôn , pour  confondre  le  domaine  congéable  avec  la 
ferme , n’a  rien  de  comparable  avec  le  droit  qu’a  le  bail- 
leur à ferme  d’expulfer  fon  fermier  ; que  ce  droit  refaite 
moins  de  la  convention  que  de  la  loi,  ce  qui  l’a  fait 
appeler  par  les  auteurs  bretons  8c  par  les  feigneurs  eux- 
rnêmes  un  droit  écrit  dans  Vufement  ; que  c’eft  un  retrait 
établi  par  les  ufemens  convenanciers , un  retrait  légal  y 
féodal  8c  feigneurial , ce  qui  le  fait  appeler  dans  quelques 
anciens  titres  un  droit  de  fieur  à homme  un  droit  de 
feigneur  à homme. 

Ce  n’eft  point  à cette  tribune  qu’il  convient  de  faire  un 
grand  étalage  de  citations*  Je  me  bornerai,  far  la  première 
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proportion  , à vous  rappeler  l’article  III  de  Tufemenc  de 
Treguier , qui  , en  définiiïant  le  domaine  congéable  , dit  s 
p*  Que  celui  qui  fait  une  pareille  conceilîon  , donne  fa 
9»  tetre  , inaifon  ôc  fuperfices , à la  charge  d’une  rente 
» annuelle  ôc  de  faire  les  corvées , pour  en  jouir  le  pre- 
n neur  â perpétuité.  »> 

Sur  la  fécondé  proportion  , je  ne  vous  citerai  que  l’ar- 
ticle V de  l’ufemenc  de  Rohan  : il  dit  que  le  bailleur  à 
domaine  congéable  qui  a juftice  & jurifdiétion.,  les  exerce 
fur  fes  hommes  domaniers  comme  fur  fes  autres  hommes 
de  fief.  Les  domaniers  font  donc  des  hommes  de  fief  j 
leur  tenure  participe  de  la  nature  des  fiefs:  c’eft  l’ufement, 
c’eft-i-dire  , la  loi  du  domaine  congéable  qui  le  dit ; il 
faut  l’en  croire. 

Sur  la  troifième  propofition  , je  vous  dirai  feulement 
qu’une  difpofition  formelle  des  ufemens  établrfloit  contre 
tous  les  roturiers  ôc  contre  les  roturiers  feuls  la  préemption 
légale  de  la  tenure  a domaine  congéable;  c’eft* à-dire  ? que 
tout  détenteur  roturier  étoit  préfumé  de  droit  ne  tenir  qu’à 
titre  de  domaine  congéable , s'il  ne  prouvait  le  contraire 
par  acte  contradictoire  avec  le  feigneur  ; que  le  feigneur 
étoit  relevé  de  preuve  ; que  l’ufement  feul  lui  fuffifoit  pour 
foumettre  le  détenteur  roturier  au  congément  s fi  celui-ci 
ne  prouvoit  pas , par  acte  contradictoire  avec  lui , qu’il  pof-* 
fédoit  à un  titre  autre  que  celui  de  domaine  congéable  f 
c’eft-à-dire  , en  d’autres  termes  , nulle  terre  fans  feigneur 
convenancier  fi  elle  efi  pojfédée  par  un  roturier . 

D’après  ce  principe  de  l’univerfalité  de  la  tenure  ôc  de 
la  feigneurie  convenancière , le  malheureux  roturier  qui 
poflfédoit  fa  tenue , par  lui  ôc  fes  auteurs  , depuis  des 
fiècies , à titre  de  féage  ordinaire , noble  ou  roturier , otî 
à titre  de  fimple  arrentement , s’il  avoit  eu  le  malheur  de 
perdre  fes  titres , auroit  invoqué  en  vain  fa  polfeftion. 
Votre  pofteftion  , lui  auroit-on  dit , eft  inutile  ; vous  êtes 
roturier  : il  vous  faudroit  un  titre  exprès , contradi&oîre 
♦vec  moi , pour  prétendre  poflçder  autrement  qu’à  titre 
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de  convenant  ou  domaine  congéable.  Ce  titre  vous  man* 
que  : j’ai  un  titre  contraire  dans  l’ufement  ; vous  êtes  pré- 
fumé mon  domanier , & je  vous  congédie  ; fi  veut  la  loi , 
ou , ce  qui  eft  la  même  chofe  9 fi  veulent  les  feigneurs  qui 
Font  faite. 

Ici , mes  collègues  , vous  me  prévenez  , âc  vous  tirez  fans 
doute  cette  conféquence  : oui , un  pareil  droit  eft  bien  un 
droit  de  feigneur  à homme . Ce  droit  du  retrait  par  congé- 
dient n’eft  furement  pas  un  retrait  ou  réméré  conventionnel , 
comme  un  aurèur  breton , feigneur  convenancier , s’eft 
permis  de  le  définir  , puifqu’il  eft  vrai  qu’il  ne  frappoit 
qu’en  vertu  de  la  loi  , puifqu’il  eft  vrai  qu’il  ne  frappoit 
pas  feulement  le  domanier  , mais  même  fouvent  celui  qui 
ne  l’étoic  pas  , & qu’il  réfultoit  d’un  raffinement  tyrannique 
de  la  maxime  nulle  terre  fans  feigneur.  Oui , il  eft  clair  que 
ce  droit  de  corigément  eft  un  retrait  légal , feigneurial  & 
féodal. 

Après  s’être  pénétrée  de  l’évidence  de  ces  trois  proposi- 
tions., votre  commiflîon  les  a rapprochées,  comme  la  pierre 
de  touche  des  différentes  lois  qui  ont  été  rendues  fur  le 
domaine  congéable  depuis  le  commencement  de  la  révo- 
lution. 

Elle  s’eft  trouvée  d’accord  fur  un  point  important  arec  le 
décret  rendu  par  l’Aflemblée  conftituante  , dans  fes  féances 
du  foir  des  3i  mai , premier,  6 & 7 juin  1791  , c’eft-a- 
dire  , dans  le  temps  de  fa  marche  rétrograde.  En  effec , elle 
a vu  que  dans  ce  décret  on  reconnoît  que  les  domaniers 
étoient  affiijettis  à des  droits  féodaux  ; que  les  ufemens 
étoient  féodaux  ; qu’ils  étoient  un  raffinement  de  tyrannie 
feigneuriale  j en  un  mot  , que  la  tenure  à domaine  con- 
géable  étoir  féodale  , puifque  ces  ufemens  féodaux  en  font 
la  bafe  & en  conftituent  l’effence.  Elle  a même  vu  que 
les  premières  di fpofitions  de  ce  décret  paroiffoient  abolir  ces 
ufemens  tyranniques. 

Mais  , nous  fommes  forcés  de  vous  le  dire  , bientôt  nous 
avons  remarqué  que  ce  n ’étoit  là  qu’une  dérifion  , ôc  que 
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ce  décret  ne  fembloit  fait  que  poûr  infulrer  à l’état  d op- 
preflîon  & d’accablement  où  vivoient  les  domaniers  depuis 
plus  de  huit  fïècles  , & dont  ils  demandoient  que  la  révo- 
lution f?t  juftice. 

En  effet , après  avoir  feint , dès  le  premier  article , d’abolir 
les  ufemens  , ce  décret  les  rétablit  dans  les  articles  fuivans. 
Il  me  fuffic  de  citer  celui  qui  porte  que  les  feigneurs  pour- 
ront , fi  tel  eft  leur  plaifir , fe  difpenfer  de  renouveler  les 
baillées,  pour  tenir  ainfi  les  domaniers  expofés  fans  celle  à 
voir  éclater  fur  eux  la  foudre  du  congément , & que,  dans 
ce  cas,  les  droits  8c  les  obligations  des  feigneurs  & des 
colons  fe  régleront  d'après  les  ufages  du  canton . 

C’eft  rendre  les  feigneurs  arbitres  du  fort  des  ufemens»: 
& libres  de  conferver  , tant  qu’il  leur  plaira , ces  coutumes 
barbares  qu’ils  ont  introduites,  qu’ils  ont  eux-mêmes  rédi- 
gées par  écrit  , qu’ils  ont  fait  revêtir  de  la  force  de  loi 
par  les  arrêts  du  noble  parlement  de  Rennes  , 8c  dont  ils 
n’ont  jamais  permis  la  vérification  8c  la  réformation  , lorf- 
qu’on  a vérifié  8c  réformé  les  autres  us  & coutumes  de 
Bretagne. 

Il  y a plus,  ce  décret  a aggravé  ta  tyrannie  des  ufemens  £ 
& il  me  fuffit  ici  d’ajouter  un  fait.  La  plus  pénible  de  toutes 
les  corvées  légales  qui  accabîoient  le  domanier,  étoit  le  charroi 
des  grains  du  feigneur  au  prochain  port  de  mer.  Eh  bien  ! ce 
décret  oblige  le  domanier  de  faire  cette  corvée  à fes  frais  ^ 
tandis  qu’auparavant  les  ufemens  8c  la  jurifprudènce , con- 
formes en  cela  au  droir  commun  , ne  l’obligeoient  de  1& 
faire  qu'aux  frais  du  feigneur. 

Les  auteurs  de  ce  décret  n’ont  pas  pu  fe  diffimuler  qu’il 
pourroit  paroître  bien  révoltant  qu’ils  ne  touchafïent  pas  à 
ce  droit  tyrannique  de  congément  que  le  feigneur  pouvoir 
exercer  à volonté  en  toute  faifon  , mais  qu’il  pouvoir  aufli 
ne  jamais  exercer  , 8c  dont  le  domanier  , attaché  à la  glèbe  » 
ne  pouvoit  jamais  provoquer  l’exercice.  Qu’otit-îls  fait  ? iîs^ 
ont  décrété  , i®.  que  le  congément  ne  pouvoit  plus  s’exercer 
qu’a  l’époque  du  29  feptembre  ( vieux  fi'yle  ) °T  2®.  que 
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domanier  qui  exploite  lui-même  fa  tenue  pourrait  provoquer 
Ton  congément  ; mais  que  celui  qui  afferme  fa  tenue  & 
ne  l'exploite  pas  lui  - même  , demeurerait  continuellement 
expofé  au  congément  , fans  pouvoir  jamais  le  demander. 

Cependant  on  fait  bien  que  fi  quelques  domaniers  ont 
intérêt  de  demander  qu’on  les  congédie , ce  n’eft  pas 
le  pauvre  payfan  qui  n’a  qu’une  feule  chaumière  pour  réfugier 
fa  famille  , qu’une  feule  tenue  pour  la  faire  fubllfter  , ôc 
qui  la  cultive  de  fes  mains  ; mais  bien  piurôt  celui  qui  f 
ayant  plusieurs  tenues,  voudrait  réalifer  la  valeur  de  celle 
qu’il  n’exploite  pas  lui  - même  , pour  l’employer , foit  à 
l’amélioration  de  celle  qu’il  exploite,  foit  dans  fon  commerce. 

D’où  vient  donc  que  c’eft  précifément  au  premier  qu’011 
permet  de  demander  fon  congément , & qu’on  le  refuie  au 
fécond  ? Ils  contractent  fous  le  même  ufement  & fuivant 
le  même  ufement  : ils  ont  les  mêmes  titres  , les  mêmes 
obligations  , les  mêmes  droits,  pourquoi  donc  les  traiter 
d’une  manière  fi  inégale  dans  le  décret  de  1791  ? Le  voici: 
011  ne  vouloit  qu'une  réforme  apparente , dérifoire  & 
nulle;  c c’eft  ce  qu’a  Lit  ce  decret , tant  dans  ce  point 
que  dans  . * > ur P permet  aux  feigneurs  de  paffer 

avec  leurs  vaîTaux  telles  u en.  en  rions  qu'il  leur  plaît.  Il  laiffe 
aux  feigneurs  léirme  terrible  u congément , & conféquem- 
înent  la  faculté  de  faire  c . . : :nrir  leurs  domaniers  à tout , 
en  les  menaçant  de  leur  ruine.  Ce  décret  leur  lailfe  le  droit 
de  Tanéantir  lui-même  dan  roures  fes  difpofitidns  ; avan- 
tage qu’ils  ont  fenti , êc  dont  ils  ont  commencé  à profiter. 
On  a fait  voir  â votre  commifiion  une  nouvelle  baillée  où  le 
colon  , menacé  du  congément , c fi:  forcé  de  renoncer  à tous 
les  chétifs  avantages  que  l’Afiembîée  cenfiituante  même  lui 
avoir  accordés,  partiçulièremenu  a la  propriété  des  noyers 
& châtaigniers  que  le  décret  de  1791  lui  avoir  refiitués  * 
dérogeant  lui  fait-on  dire  , a toutes  les  lois  précédemment 
rendues.  11  ne  reftoit  qu’à  ajouter  formellement  l’obligation 
de  fuivre  la  cour  & le  moulin  du  feigneur. 

Vous  venez  de  voir  dans  c.e  décret,  mes  collègues  , une 
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violation  bien  manifefte  de  la  déclaration  des  droits  , qui 
veut  que  la  loi  foit  la  meme  pour  tous . Voici  d’autres  at- 
teintes non  moins  effentiellès  portées  à ce  droit  facré  de 
l’égalité. 

Je  viens  de  vous  prouver  que  le  titre  des  domaniers  eft 
un  bail  à rente  foncière  perpétuelle  , & que  ce  bail  eft 

efTentiellement  infeété  de  féodalité.  Sous  ce  double  rapport, 
le  décret  de  1791  viole  doublement  la  déclaration  des  droits 
à l’égard  des  domaniers.  Il  refufe  à tous  indiftin&ement 
jufques  au  (impie  droit  de  racheter  les  rentes  dont  leurs 
propriétés  font  grevées.  Des  rentes  qui,  fous  l’ufement  de 
Rohan , emportent  les  droits  de  lods  & de  déshérence  ; 
des  rentes  qui  , fous  l’ufement  de  Cornouaille  , emportent 
les  mêmes  droits  de  lods  en  certains  cas*,  des  rentes  qui, 
dans  tous  les  ufemens,  entraînent  avec  elles  une  foule  d’autres 
accelfoires  féodaux  ; des  rentes  que  les  feigneurs , dans  pla- 
ceurs titres  , qualifient  exprellément  de  rentes  foncières 
perpétuelles  rentes  foncières  domaniales  rentes  foncières 
féodales  rentes  foncières  feigneui laies  , ne  peuvent  pas 
même  être  rachetées  d’après  ce  décret.  Vous  lavez  cepen- 
dant que,  pour  tout  le  refte  de  la  France , Y AfTemblée  confti- 
tuante  elle-même  a déclaré  rachetables  les  rentes  foncières 
perpétuelles  , & qu’une  loi  du  17  juillet  1790  , que  les 
feigneurs  convenanciers  même  ne  paroiffent  pas  vouloir  faire 
rapporter,  a fupprimé  fans  indemnité  toutes  les  rentes  qui 
font  entachées  de  la  plus  légère  marque  de  féodalité. 

Je  viens  de  vous  prouver  encore  que  le  droit  de  con- 
géinent  eft  un  droit  de  retrait  fondé  fur  les  ufemens,  un 
droit  de  retrait  légal , feigneurial  & féodal.  Eh  bien  ! ce  droit 
eft  confirmé  dans  toute  fa  rigueur  par  le  décret  de  FAf- 
femblée  conftituante;  & cependant  , vous  le  favez  , cette 
même  Aifemblée  a fupprimé  le  retrait  féodal  , le  retrait 
cenfuel , le  retrait  lignager , le  retrait  de  mi  - denier  , le  droit 
de  boute  - hors  , le  droit  de  congé  , & même  , par  une 
loi  générale  , tous  les  retraits  fondés  fur  les  droits  & les 
ufages. 
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Tel  eft  le  décret  de  PÀfTemblée  conftituante  far  le  do- 
piaine  congéable  j & quoi  qu’on  puifîe  dire  de  l’époque  où 
il  a éré  rendu,  vous  demanderez  fans  doute  comment  cette 
aiiemblée  a pu  , même  à cette  époque , violer  aufîi  ouver- 
tement cette  immortelle  déclaration  des  droits  qu’elle  avoit 
proclamée.  Elle  l’a  fait  , mes  collègues  , parce  qu’on  lra 
trompée  , & parce  que  dans  cette  matière , plus  que  dans 
tOUte,  futre?  d fut  facile  de  la  tromper.  Votre  commiffion 
fe  plaît  à lui  rendre  cette  juftice  , 8c  même  à ceux  de 
fes  membres  qui  ont  pris  la  part  la  plus  immédiate  au 
décret  de  1791 , loir  comme  rapporteur,  foit  comme  membre 
des  comires  réunis  pour  l’examen  de  cetre  queftion.  Il  s agif- 
foit  d une  matière  entièrement  neuv£  pour  eux  • & s’ils 
ont  erré  , cette  erreur  même  Fait  l’éloge  de  leur  bonne  foi. 
Occupés  d’autres  affaires  en  grand  nombre  , & en  appa- 
rence plus  importantes  , ils  s’en  rapportèrent  fur  celle-ci 
aux  inffcruétions  qui  leur  furent  fournies  par  des  hommes 
qu’ils  crurent  dignes  de  leur  confiance  , mais  qui  étoient 
intereffes  à les  tromper.  Une  coalition  pui liante  s’étoit  formée 
contre  ies  domaniers,  8c  plulleurs  membres  de  l’Alïemblée 
confirmante  y prenoient  part  comme  feigneurs  convenanciers. 
Le  décret  de  1791  eft  le  fruit  de  l’intrigue  de  cette  coa- 
lition feigneuriale.  Il  fut  le  réfultat  prefque  nécefTaire  des 
fauffes  notions  qu’elle  donna  aux  comités  chargés  d’examiner 
l’inréreffaRte  affaire  du  domaine  congéable. 

Maintenant,  mes  collègues , il  vous  eft  facile  d’apprécier 
la  loi  du  9 brumaire  dernier.  Le  décret  de  l’Affembiée 
confliruante  , dénoncé  de  toutes  parts  à l’Affemblée  légif- 
lative  , fut  rapporté  par  elle  le  2.7  août  1792  : la  loi  du 
9 brumaire  dernier  vient  de  le  faire  revivre.  Elle  contrarie 
donc  tous  les  vices  de  ce  décret.  Mais  elle  en  a qui  lui 
font  propres  : comme  ce  décret  , elle  viole  la  déclaration 
des  droits  & la  conftitution;  elle  contient  un  effet  rétroac- 
tif, qui,  dans  deux  mois  au  plus  , va  ruiner  k plupart  des 
domaniers  de  la  ci-devant  Bafïè-Bretagne  , fi  le  Corps  lé- 
giflatif  ne  s’empreffe  de  venir  à leur  fecours. 
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Pour  rendre  palpable  cette  réttoaélivité  défaftreufe,  faï 
befoin  d’entrer  dans  quelques  détails. 

Pour  rapporter  le  décret  de  1791  , l’AfTemblée  légifla- 
tive  partit  du  principe  même  reconnu  dans  ce  décret  , de 
la  féodalité  du  domaine  congéabJe  , & des  ufemens  qui  le  re- 
giflbjent  • & comme  elle  ne  vouloit  pas  faire  une  loi  dé- 
rifoire  & inutile  , elle  abolit  réellement  les  ufemens  8c  le 
domaine  congéable  , avec  défenfe  de  faire  à l’avenir  au- 
cune conceflion  à pareil  titre.  Elle  abolit  le  droit  de  con- 
gédient,,  & permit  aux  domaniers  de  racheter  leurs  redevances 
fuivant  le  mode  déjà  adopté  pour  le  rachat  des  rentes  foncières 
8c  féodales. 

D’après  cette  loi,  plufieurs  domaniers  ont  racheté  leurs 
redevances-  & quoique  des  auteurs  de  la  loi  du  9 bru- 
maire aient  fait  prendre  une  réfolution  tendante  à annuller 
ces  rachats  , le  rejet  que  le  Confeil  des  Anciens  vient 
de  faire  de  cette  réfolution  ne  permet  plus  a ces  doma- 
niers de  craindre  la  réadlion  8c  les  perfécutions  de  leurs 
feigne  u rs. 

Mais  d’autres  domaniers  en  plus  grand  nombre  11’ont 
pas  encore  racheté  les  rentes  dont  leurs  propriétés  font 
grevées , foit  qu’épuifés  par  les  réquisitions  ils  ne  l’aient  pas 
pu  , foit  que  , voyant  la  ré  fi  (lance  de  leurs  feigneurs  , ils 
n’aient  pas  ofé  entreprendre  contre  eux  des  procès  devant  des 
tribunaux  compofés  en  grande  partie  d’autres  feigneurs  con- 
venanciers. 

Cependant  ces  domaniers  , pleins  de  confiance  dans 
une  loi  que  toute  la  ci-devant  Bretagne  avoit  demandée  , 
comptant  de  bonne  foi  fur  fa  Habilité  , 8c  ne  croyant  plus 
avoir  à craindre  le  fléau  du  congément , ont  donné  un 
nouvel  eflor  à leur  induflrie  : ils  ont  fait  de  nouvelles  clô- 
tures 8c  des  défi'iehemens  * ils  ont  fait  des  plantations  • ils 
ont  confirait  de  nouveaux  bâtimens  nécellaires  ou  utiles  à 
leur  exploitation.  Avec  la  loi  du  9 brumaire,  on  va  leur 
faire  tomber  en  pure  perte  toutes  ces  nouvelles  clôtures. 
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tous  ces  défrichemens  , toutes  ces  plantations  > tous  ces 

nouveaux  bâtimens. 

En  effet,  cette  loi,  après  avoir  rapporté  le  décret  de  1*  A Sem- 
blée légiflative  du  2.7  août  1792,  8c  celui  de  la  Convention 
nationale  du  29  floréal  de  lana,  dit  que  le  décret  de  1791 
fera  exécuté  fuivant  fa  ferme  & teneur  ; en  conféquence  , 
que  les  fonciers  de  domaines  congéables  font  main- 
tenus dans  la  propriété  de  leurs  tenues  , conformé- 
ment aux  diîpofitions  dudit  décret  : c’eft-à-dire  , qu  elle 
remet  les  feigneurs  & les  domaniers  dans  le  même  état 
où  ils  avoient  été  laiiTés  par  ce  décret  de  1791. 

Yoici  la  conféquence  naturelle  que  les  feigneurs  vont  tirer  de 
ces  difpofitions , en  congédiant  les  domaniers.  Ils  leur  diront: 
Nousfommes  replacés  dans  le  môme  état  où  nous  avoir 
laifles  le  décret  de  1791.  C’eft  d’après  ce  décret  que  nous 
devons  vous  congédier  8c  vous  rembourfer.  Ainfi  nous  ne 
vous  rembourferons  ni  vos  plantations  , parce  qu’elles  nous 
appartiennent  de  plein  droit  comme  bois  fonciers  ; ni  vos 
nouvelles  clôtures  8c  vos  nouveaux  logemens  , parce  que 
vous  les  avez  faits  fans  notre  confentement  , que  nous 
aurions  pu  vous  refufer  ou  vous  accorder  à un  prix  arbi- 
traire. Ainfi  le  veulent  8c  le  décret  de  1791  , 8c  les 
ufemens  qu’il  n’a  ni  abrogés  ni  modifiés  fur  ces  points 
effen  tiels. 

Quand  tous  les  tribunaux  civils  de  la  ci-devant  Baffe- 
Bretagne  , qui  comptent  parmi  leurs  membres  un  grand 
nombre  de  feigneurs  convenanciers  , d’agens  , receveurs  Se 
confeils  de  feigneurs  , ne  feroient  pas  naturellement,  difpofés 
à accueillir  cette  prétention  avec  faveur  pourroient-ils  ne 
pas  l adopter  ? En  la  rejetant , ils  violeroient  ouvertement 
la  loi  du  9 brumaire  , puifqu’en  la  rejetant  ils  ne  met- 
troient  pas  les  feigneurs  8c  les  domaniers  dans  le  même 
état  où  les  avoir  placés  le  décret  de  1791.  Ainfi  des 
milliers  de  domaniers  , des  pères  de  famille  , victimes  de 
leur  confiance  dans  la  loi , verroiem  leurs  avances  , leurs 
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fueurs , leurs  travaux  de  plufieurs  années , perdus  , & leur 
ruine  confommée. 

Plufieurs  fois , mes  collègues , vous  avez  manifefté  votre 
intention  bien  décidée  de  protéger , d’encourager  l’agricul- 
ture. Vous  n’avez  rien  fait  pour  elle  dans  Jes  trois  départc- 
mens  de  la  ci- devant  Balle  - Bretagne , dont  le  quart  eft 
encore  en  friche  , fi  vous  laifièz  fubfifter  une  loi  qui  tend 
à y ruiner  la  moitié  ou  plus  des  cultivateurs  , 8c  précilé- 
fément  ceux  qui  depuis  quatre  ou  cinq  ans  ont  fait  le  plus 
d’efforts  pour  en  étendre  les  progrès.  Non  , ce  ne  fera  pas 
contre  ces  malheureux  laboureurs  que  vous  donnerez  le 
premier, -le  feul  exemple d’acquiefcement  à une  loi  rétroactive 
8c  violatrice  de  l’égalité  des  droits. 

...  Dans  ce  moment  même  , mes  collègues  , vous  venez  de 
profcrire  dans  les  aétes  privés  8c  publics  , & jufques  dans 
la  converfation  , les  exprefiions , les  qualifications  qui  rap- 
pellent le  régime  féodal.  Une  loi  déjà  ancienne  , 8c  que 
vous  ne  penfez  pas  à rapporter , a même  ordonné  le  brû- 
lement des  titres  féodaux. 

Eh  bien  ! fi  vous  maintenez  la  loi  du  9 brumaire , vous 
admettez  pour  les  campagnes  de  la  ci-devant  Baffe-Bretagne 
une  légifiarion  différente  de  celle  que  vous  admettez  pour  le 
refie  de  la  France  ; vous  violez  vous-mêmes  le  principe  de 

I égalité. 

En  effet,  «<  dans  le  domaine  congéable  , a dit  le  favant 

Hévin  , il  y a trois  chofes  fubftantielles*,  la  première  eft 
» la  rétention  d’une  efpèce  de  feigneurie  foncière  ou  di- 
» recte,  raifon  pour  laquelle  le  bailleur  eft  appelé  feigneur  ». 

II  eft  donc  évident  qu’en  maintenant  la  loi  du  9 brumaire, 
qui  fait  revivre  le  domaine  congéable  8c  cette  feigneurie 
foncière  direôe  , vous  fanétionnez , pour  la  Baffe  Bretagne, 
îa  qualification  de  feigneur.  En  maintenant  la  cliofe  , vous 
maintenez  le  nom  qui  lui  eft  propre  8c  je  ne  fais  com- 
ment vous  prétendriez  difpenfer  le  domanier  d’appeler  fon 
bailleur,  monfeigneur  \ comment  vous  empêcheriez  celui-ci 
d’exiger  cette  qualification  , fi  yous  confirmez  la  tenure  , le 
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titre  qui  y oblige  Fun  & y autorife  l’autre,  à moins qüé 
vous  ne  rendiez  une  loi  qui  défende  d'appeler  Us  chofes 
par  leur  nom. 

Il  y a plus  : fur  huit  mille  feigneurs  convenanciers , il 
n’en  eft  pas  un  feul  qui  , dans  les  moindres  conteftations 
avec  fes  domaniers  , puifTe  s’aider  d’autres  aétes  que  de  titres 
qui  , à chaque  ligne  , à chaque  mot , préfentent  non  pas 
feulement  des  qualifications  féodales,  mais  des  droits  féodaux. 
Il  y a plus  encore  : fi  je  pou  vois  lire  à cette  tribune  tous 
les  ufemens  de  domaine  congéable,  vous  vous  croiriez  trans- 
portés au  douzième  fiècle.  Eh  bien  ! fi  vous  maintenez  la 
loi  du  9 brumaire,  ces  titres , ces  ufemens , devront  être  fans 
ceffe  fous  les  yeux  des  notaires  publics,  des  juges- de- paix, 
des  tribunaux  civils,  dans  les  trois  départemens  de  la  ci- 
devant  Balle- Bretagne.  Ils  devroient  faire  de  ces  ufemens 
l’objet  d’une  étude  particulière  , ainh  que  des  arrêts  fans 
nombre  qui  les  ont  interprétés.  Il  ne  vous  refleroit  qu’à  établir 
dans  ces  trois  départemens  des  écoles  de  droit  féodal  : car 
fans  doute  , en  léguant  à vos  neveux  des  codes  de  féodalité , 
vous  voudriez  aulii  leur  donner  îe  moyen  de  les  entendre, 
ou  former  des  feudiftes  pour  les  leur  expliquer. 

J’ajouterai  , mes  collègues  , qu’en  maintenant  la  loi  du 
9 brumaire , vous  établiriez  entre  les  domaniers  une  dé- 
marcation bien  défefpérante  pour  le  plus  grand  nombre. 
Le  rejet  qui  vient  d’être  fait  d’une  réfolution  qui  , dans 
l’intention  de  ceux  qui  l’ont  fait  tendre  , devoir  être  le 
complément  de  la  loi  que  nous  difeutons  , affure  à un  grand 
nombre  de  domaniers  , à tous  ceux  qui  ont  racheté  leurs 
redevances  , tous  les  avantages  de  l’abolition  du  régime 
féodal.  Ils  font  irrévocablement  libres  ; & les  autres  doma- 
niers , après  avoir  joui  comme  eux  de  cinq  ans  de  liberté, 
redeviendrôient  enclaves.  Ils  le  redeviendroient , parce  que, 
plus  pauvres  ou  ayant  eu  affaire  à des  feigneurs  plus  re- 
doutables & plus  redoutés , ils  n’ont  pas  pu  racheter  allez 
rot  leurs  redevances  8c  prévenir  la  loi  du  9 brumakç 
dernier. 
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Non , mes  collègues  , vous  n’abandonnerez  pas  les  mal- 
heureux colons  qui  ont  fourni  tant  de  défcnfeurs  à la  Répu- 
blique , dans  nos  armées  de  terre  8c  de  mer  ; vous  ne  les 
abandonnerez  pas  à la  tyrannie  d’une  foule  de  parens 
d’émigrés  8c  d’ennemis  de  la  République.  La  tyrannie 
immédiate  eft  toujours  la  plus  pelante.  Pour  les  doua- 
niers , la  tyrannie  immédiate  eft  celle  de  leurs  feigne urs» 
Maintenez  la  loi  qui  rétablit  cette  tyrannie  , 8c  ces  mal- 
heureux laboureurs  pourront  dire , avec  vérité  , que  la  contre- 
révolution  eft  faire  pour  eux  ; qu’ils  perdent  tous  les  facri- 
fices  qu’ils  ont  faics  à la  République , tout  le  fang  qu’ils  onc 
verfé  pour  elle. 

C’eft  donc  avec  confiance  , mes  collègues  , que  votre 
commiftion  vient , a la  majorité  de  fix  contre  un , vous 
propofer  le  rapport  de  la  loi  du  9 brumaire.  Son  rapport 
fera  rentrer  dans  le  néant  le  décret  de  1791  , 8c  fera 
revivre  tant  le  décret  de  l’Aftemblée  légifiative  du  27  août 

1792  dont  je  viens  de  vous  rendre  compte  , que  celui  de  la 
Convention  nationale  du  29  floréal  de  l’an  2 , donc  je  dois 
vous  donner  en  deux  mots  une  idée. 

La  Convention  nationale  ayant,  par  la  loi  du  17  juillet 

1793  , 8c  autres  interprétations , confervé  les  feules  rentes 
fimplement  foncières  8c  fupprimé  fans  indemnité  toutes 
celles  qui  étoient  entachées  de  féodalité  , Pun  des  tribunaux 
de  diftriâ:  du  département  des  Côtes-du-Nord  la  confulta 
fur  le  fort  des  rentes  de  domaine  congéable  , & demanda 
fi  , cette  tenure  participant  de  la  nature  des  fiefs  8c  ayant 
été  abolie  comme  telle  , toutes  les  rentes  convenancières 
étoient  cenfées  fupprimées  fans  indemnité. 

La  Convention  nationale  , par  fou  décret  du  29  floréal  de 
Tan  2 , confidérant  que,  d’après  la  loi  du  17  juillet  1790, 
il  n’y  avoit  de  confervé  que  les  rentes  purement  foncières , 
ÔC  que  toutes  celles  qui  étoient  entachées  de  quelque  marque 
de  féodalité  étoient|fupprimées  fans  indemnité , paffa  à l’ordre 
<iu  jour. 
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Le  décret  du  27  août  1792  a paru  à votre  commif- 
fion  & vous  paroîtra  fans  douce  très-conforme  aux  prin- 
cipes qui  étoient  reçus  alors  8c  qui  a voient  été  reconnus 
même  par  l’Aflemblée  conftituante. 

A l’égard  du  décret  du  29  floréal  de  l’an  2 , votre 
commiflion  n’éroit  ni  ne  pou  voit  être  chargée  de  l’examiner 
8c  de  vous  en  propofer  foit  la  confirmation  ou  le  rap- 
port. C’eft-,  vous  l’avez  vu,  une  fimple  explication  de  la 
loi  du  17  juillet  1790,  qu’une  autre  commiflion  fpéciale 
eft  chargée  d’examiner.  La  commiflion  dont  je  fuit  l’organe 
vous  dira  feulement  que  , fi  , comme  elle  en  eft  perfuadée, 
cette  loi  du  17  juillet  1793  eft  maintenue  , le  décret  expli- 
catif du  29  floréal  de  l’an  2 , qui , conçu  en  termes  gé- 
néraux , ne  s’applique  pas  plus  aux  rentes  convenancières 
qu’à  toutes  autres  rentes  qui  préfentent  quelque  tache  de 
féodalité  , doit  auflî  fubfifter. 

Voici  le  projet  de  réfolution  que  je  fuis  chargé  de 
vous  foumettre.  Votre  commiflion  vous  le  propofe  fous  la 
forme  d’urgence , parce  que  le  fatal  jour  du  29  feptembre 
( vieux  ftyîe  ) , approche  , 8c  qu’il  faut  que  la  loi  du  9 bru- 
maire foit  rapportée  avant  cette  époque , fi  vous  ne  voulez 
pas  fouferire  à la  ruine  de  quatre  ou  cinq  cent  mille  fa- 
milles de  laboureurs  , dont  les  bras , fi  la  misère  ne  les 
paralyfe  8c  ne  les  defsèche  , fetviront  utilement  la  Répur 
blique  , en  défrichant  les  défères  de  la  ci-devant  Baffe- 
Bretagne  , commme  ils  l’ont  fait , comme  ils  le  font  en- 
core en  combattant  pour  elle. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Gonfeil  des  Cinq-Cents , après  avoir  entendu  le  rajH 
porc  d’une  commiflion  fpéciale  , 

Confidérant  que  l’époque  adoptée  & fixée,  par  la  loi 
du  9 brumaire  de  l:an  6 , pour  le  congémentdes  domaniers, 
eft  le  29  feptembre  (vieux  ftyle  ) , 8c  qu’il  importe  de 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Fru&idor  an  6 , 
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décider , avant  cette  époque , du  fort  de  ces  tenanciers  8c 
de  celui  de  la  loi  qui  les  foumet  au  congément. 

Déclare  qu’il  y a urgence  -, 

Et  après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la  réfolution 
fuivante  : 

Article  premier. 

La  loi  du  9 brumaire  an  6 fur  le  domaine  congéabl® 
eft  rapportée. 

I I. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée,  & portée  au  Confeil 
des  Anciens  par  un  meffager  d’état. 


